


























B. BOUCHARD remercie Aliette Leleux, membre active du BAB, pour sa participation et sa contribution lors de la dernière 

réunion, organisée à une date un peu tardive mais marquée par la richesse des échanges. 

A. LELEUX témoigne de son expérience au sein du BAB depuis trois ans. Elle insiste sur la qualité des échanges et la diversité 

des thématiques abordées, de l'intelligence artificielle à la soutenabilité des cursus, en passant par les attentes des 

employeurs. Elle rappelle que si certains membres sont des partenaires de Dauphine, ce n'est pas le cas de tous, ce qui 

favorise la liberté de ton. Pour elle, le BAB apporte une contribution sincère et désintéressée: les discussions sont franches, 

« sans filtres », et visent à aider Dauphine à se positionner stratégiquement par rapport à d'autres acteurs du marché. Elle 

précise que le BAB est un lieu d'écoute consultatif, sans incidence directe sur les décisions finales, qui restent à l'entière main 

de l'Université. 

Y. TOMIC exprime quant à lui une forte inquiétude quant à la présence de représentants du groupe XXXXX. Selon lui, cette 

entreprise n'est pas neutre : elle vise à installer l'extrême droite au pouvoir. Il estime que le groupe agit contre les intérêts 

de l'Université et, plus largement, de l'enseignement supérieur public. Il appelle à une vigilance accrue et suggère d'éviter 

tout lien avec des groupes aux agendas idéologiques incompatibles avec les valeurs universitaires, comme également avec le 

groupe XXXXX. 

G. NOGATCHEWSKY appelle à distinguer l'individu de l'entreprise. Elle rappelle que XXXXX n'est pas son père et qu'il est 

injuste de lui attribuer les choix politiques de sa famille ou du groupe. Elle invite à nuancer le jugement porté sur sa présence 

au sein du BAB. 

Concernant la participation de XXXXX, B. BOUCHARD partage une discussion qu'il a eue avec l'intéressé. Ce dernier est bien 

conscient que son nom ne peut être affiché de manière officielle dans une logique de partenariat, en raison de la connotation 

politique attachée au groupe XXXXX. Pour autant, XXXXX manifeste, selon lui, un attachement sincère à l'Université et un 

désir d'apporter son aide de manière constructive. Il évoque pour autant un dilemme : d'un côté, la nécessité d'éviter une 

visibilité institutionnelle problématique; de l'autre, la valeur d'un échange riche avec un interlocuteur impliqué. Il propose 

donc de différer toute décision et de laisser mûrir la réflexion pour faire évoluer la composition du BAB, sauf si une opposition 

franche se manifestait immédiatement. 

E. AGRIKOLIANSKY estime que la question est plus complexe que la simple distinction entre la personne et le groupe. Il 

s'inquiète de la cohérence entre les valeurs portées par l'Université, notamment en matière de promotion de la science et 

de la démocratie, et la participation d'un acteur dont les orientations semblent en décalage. Il questionne la légitimité de 

consulter de tels profils pour nourrir la stratégie de l'établissement, surtout lorsqu'il ne s'agit pas d'un partenariat formel 

apportant un bénéfice tangible à l'Université. 

B.WITVOET insiste sur le fait qu'il ne s'agit pas ici d'un partenariat avec le groupe XXXXX, mais d'une participation 

individuelle à un organe consultatif. Il met en garde contre le risque de dérive vers des logiques d'exclusion idéologique, où 

chacun établirait sa propre liste rouge. Pour lui, la démocratie repose aussi sur la capacité à dialoguer avec des personnes 

ayant des opinions différentes, tant que ce dialogue reste respectueux et constructif. 

M-J. BELLOSTA indique que ce n'est pas tant la personne de XXXXX qui pose un problème, mais la mention explicite de sa 

fonction de« Président du groupe XXXXX ». Cela donne à sa présence une dimension institutionnelle, qui peut être perçue 

comme une caution ou une forme de reconnaissance implicite. 

D. GALLOIS-COCHET appuie cette remarque en soulignant que la présentation actuelle donne l'impression que les membres 

interviennent« ès-qualité», c'est-à-dire au nom de leur organisation, alors que ce n'est pas le cas. 

B. BOUCHARD répond que XXXXX s'est présenté au regard de sa qualité. Il est vrai que dans la présentation a été ajoutée sa 

fonction, ce qui peut effectivement poser un problème en termes de perception extérieure. 

S. ADAM-LEDUNOIS précise que cette manière de présenter les membres du BAB relève d'un héritage de la composition 

précédente. Elle rappelle que les personnes sont là à titre personnel et non en tant que représentants de leur entreprise. Elle 

ajoute que, par exemple, Aliette Leleux participe en prenant sur son temps personnel, sans prestation de conseil ni 

engagement contractuel. 

K. MULLER MEZIANI ne remet pas en cause la participation de XXXXX en tant que personne, mais juge problématique 

l'association explicite de son nom avec celui du groupe. Elle estime que cette question mérite un débat approfondi. 

Y. TOMIC développe ses craintes sur l'influence du groupe XXXXX dans le secteur de XXXXX universitaire. Il affirme que 

certaines maisons, désormais sous contrôle du groupe, filtreraient les XXXXX selon des critères idéologiques, ce qui représente 

une menace directe pour la liberté académique et l'intégrité scientifique. Il juge indispensable que la communauté 

universitaire réagisse face à ces dérives. 
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B. BOUCHARD reconnaît la légitimité des préoccupations exprimées et propose de poursuivre la discussion au sein du Comité
exécutif, avant de revenir sur le sujet lors d'un prochain Conseil d'administration.

V. Questions administratives et financières
- Admission de créances en non-valeur
H. ZECLER indique, que comme chaque année, il propose au Conseil d'admettre en non-valeur un certain nombre de créances
que les services de l'Université n'ont pas pu recouvrer. Il reconnaît que ce n'est jamais agréable pour un agent comptable de
devoir reconnaître ces pertes, mais il insiste sur le fait qu'il s'agit d'un phénomène inévitable. Ces créances représentent une
part infime du total effectivement recouvré, et malgré tous les efforts déployés, il arrive toujours que certaines sommes
échappent à toute récupération. Il souligne toutefois une nouveauté marquante cette année : en plus des créances
habituelles issues du Département d'Éducation Permanente (DEP), une situation spécifique a surgi concernant la librairie de
l'Université, désormais en liquidation judiciaire. Cette entreprise a laissé une ardoise de 50 000 €, qui ne pourra pas être
recouvrée.

D. GALLOIS-COCHET exprime sa compréhension concernant la créance laissée par la librairie, du fait de la liquidation
judiciaire. Cependant, elle s'interroge sur les créances liées aux droits d'inscription des étudiants et demande comment est­
il possible que des étudiants soient autorisés à suivre leur formation, voire à obtenir leur diplôme, sans avoir payé leurs frais
de scolarité ? Elle s'étonne qu'il n'y ait pas une exigence de paiement au début de l'année, ou, à défaut, une règle qui
empêcherait de passer les examens ou d'être diplômé sans régularisation.

H. ZECLER répond en distinguant plusieurs cas de figure parmi les étudiants débiteurs: d'un côté, il y a les petites créances,
souvent dues par des étudiants français. Ces dossiers sont traités avec rigueur: les étudiants sont relancés, parfois de façon
appuyée. Mais la somme en jeu ne justifie pas le recours à une procédure judiciaire, encore moins à un huissier, qui est une 
démarche disproportionnée au vu du montant; de l'autre côté, il évoque des étudiants non domiciliés fiscalement en France,
qui représentent un cas plus complexe. Lorsqu'ils ne règlent pas leurs frais, il est extrêmement difficile, voire illusoire,
d'engager des poursuites. Il confie qu'il a récemment échangé avec un huissier à ce sujet, lequel lui a expliqué que transmettre
un acte à un confrère à l'étranger ne fonctionne que très rarement. Or, les montants ne sont généralement pas suffisants
pour engager une action à l'international. Il aborde ensuite la question de la diplomation sans paiement. Théoriquement, il
n'existe pas de mécanisme automatique empêchant la délivrance d'un diplôme à un étudiant débiteur. Certains
Départements choisissent néanmoins, sous leur propre responsabilité, de retarder ou bloquer la délivrance du diplôme tant
que les frais ne sont pas réglés. Il comprend et soutient cette démarche, tout en reconnaissant que ce n'est pas une obligation
réglementaire. D'autres Départements, à l'inverse, valident la diplomation sans attendre le paiement, volontairement ou
non. Il précise qu'il ne leur en tient pas rigueur, mais que cela reflète une hétérogénéité dans les pratiques. Enfin, sur le
moment du paiement, il rappelle que les étudiants du DEP règlent généralement leurs frais de manière échelonnée. Un 
paiement intégral avant le début de la formation n'est pas la norme. Cela dit, il se déclare favorable à l'exigence d'un paiement

complet anticipé pour les étudiants non domiciliés fiscalement en France, compte tenu des difficultés de recouvrement.
Toutefois, cela pose un problème d'équité avec les étudiants français, pour lesquels un échelonnement est autorisé. il précise
que cette décision n'est pas de son ressort. En revanche, les services comptables et ceux de Sébastien Duizabo assurent une
vigilance accrue vis-à-vis de ces étudiants, notamment en bloquant leur réinscription tant que les dettes précédentes ne sont
pas réglées. Il reconnaît que certaines sommes peuvent atteindre des montants significatifs. Il conclut en mentionnant un cas
encore plus marginal : celui des OPCO (Opérateurs de Compétences). Contre toute attente, certains d'entre eux, bien que
censés représenter des institutions structurées, peuvent s'avérer réticents ou lents à payer, ce qui peut créer des impayés.
Tous les OPCO ne sont pas concernés, mais certains posent plus de difficultés que d'autres.

S. ADAM-LEDUNOIS explique que cette problématique avait été identifiée dès sa prise de fonction en tant que Vice­
Présidente, et qu'elle l'a travaillée avec Sébastien Duizabo. Elle confirme que les créances étudiantes représentent des
montants non négligeables, ce qui justifie une révision des pratiques. Un chantier a été lancé pour revoir en profondeur les
conventions de formation, avec pour objectif d'améliorer le recouvrement. Elle mentionne notamment une réforme en cours
concernant les formations courtes, pour lesquelles il serait désormais prévu un paiement en totalité juste après la rentrée,
mettant ainsi fin à l'échelonnement. Des cas exceptionnels d'échelonnement pourraient néanmoins être maintenus, sur
demande motivée. Pour les formations plus longues, notamment sur deux ans, l'idée serait d'instaurer des dates butoirs de
paiement, afin d'éviter l'accumulation de dettes impossibles à récupérer.

Le Conseil approuve à 33 voix pour et 1 abstention, l'admission de créances en non-valeur pour un montant total de 149 

243,92 euros. 
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